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Lettre de l'ambassadeur du Luxembourg à Bruxelles à Joseph Bech sur
l'état des travaux du Comité Spaak (Bruxelles, 15 mars 1956)
 

Légende: Le 15 mars 1956, Lambert Schaus, ambassadeur du Luxembourg à Bruxelles, adresse à Joseph
Bech, Premier ministre luxembourgeois, une lettre dans laquelle il lui expose l'état des travaux du Comité
Spaak et livre une appréciation sur la méthode de travail employée. La note détaille également les questions
qui préoccupent plus spécialement le Luxembourg et les points surlesquels les intérêts légitimes et vitaux du
pays sont en jeu.
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C o n f i d e n t i e 1 1 e . 

L T Ambassadeur du Lu_xembourg a BRUXELLES 
Chef de la Del8gation luxembourgeoise aupres du 
Comite Intergouvernemente.l cree par la 
Conference de r.:essirle 

a 

Son Excellence Monsleur Joseph BECH 
President· du Gouvernement 

ｾＭＭﾷＭ

Ministre des Affaires Etra.nge;rE;£s. a LUXEI\·IBOURG. 

Concerne Relance europeenne - etat des -traVC?-UX - considera­
ＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭＭｾｴｾﾷｩｾｯ｟ｮｾｳｾ｟ｧ･ｲｩ･ｲ｡ｬ･ｳＮ＠

-------- Les Chefs de delegation ont termine 1' examen 
des differentes questions- posees_ pe.r la Conference de ｾｳｳｩｮ･＠ ... 

Devant ｬＧａｳｳ･ｭ｢ｬｾ･＠ ｃｯｾｮｵｮ･＠ de la C.E.C.A., 
I\1. le f.'Iinistre Paul-Henri SPAAK, en ·sa quali te de President 
du Comite Intergouvernemental, a fait un expose sur 1 1 ensem­
ble des questions examinees par ce Comite. 

Le projet de rapport nous permettra de sou­
mettre' a notre tour' ce-s meme_s questions a un exarnen appro­
fondi et de fixer definitivement notre attitude, au stade 
actuel des travaux. -

ｾＭ

Il nous semble opportun de soumettre au Gou-
vernement, en ce moment, un rapport au sujet de 1 1 etat des 
travaux, suivi de quelques considerations generales. 

----------J-.. ---ETAT _DES TRA VAUX. 

Les documents de travail qui. avaient ete ela­
bores par un Comite restreint et notamment par M. Pierre URI, 
ont ete examines par les Chefs de delegation. Cet examen a 
pris fin le vendredi, 9 mars dernier. · 

• • • • • 
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Il reste encore de nombreux points sur les­
quels on est loin d'un accord; ils devront etre tr&nches au 
moment ou le projet de rapport sere:j_ discut'e, a mains que 
l'on n 1 arrive ｾ＠ la conclusion que,-pour certains points, il 
n r y o. pas d r attitude commune. 

Les trois redacteurs, a savoir lflivi. Pierre 
URI, HUPPERTS -(Beleique) et von det GROEBEN (Allemagne) 
soumettront le projet de rc.pport aux Chefs de- delegation pour 
la f_in du mois. de mars. · 

Les ｃｨ･ｦｾ＠ de ､ｾｬｾｧ｡ｴｩｯｮ＠ se reuniront A nou­
veau les 17, 18 et 19 avril_ pour discuter ce projet de rap­
port et pour se mettre dtaccord, si possible, sur un texte. 
On verra alors dans quelle me sure il y a moyen d '-etablir un 
texte commun et dans que lie me sure le·s Chefs de delegation 
feront des ｲｾｳ･ｲｶ･ｳＮ＠

ｬ｜Ｑ｡ｴｾｲｩ･ｬｬ･ｭ･ｮｴ＠ - et ｳｾｵｦ＠ imprevu - ie rap­
port pourrait done etr-e pret vers la fin du mois d'avril. 
Les Chefs de ､ｾｬｾｧ｡ｴｩｯｮ＠ le remettront alors A leurs Minis­
tres des Affaires Etrangeres. 

Lors de la reunion des Mjnistres des ａｦｾ＠
faires Etrangeres a ｂｲｾｾ･ｬｬ･ｳＬ＠ les ll et 12 fevrier der­
nier, il a vai t ete- prevu qu 'une nGuvelle ｾ･ｵｮｩｯｮ＠ de ces 
Ministres aurait lieu - ｾｶ･ｮｴｵ･ｬｬ･ｭ･ｮｴ＠ a Rome - des que .le 
rapport serait ｴ･ｲｭｩｮｾＮ＠ M. le ｐｲｾｳｩ､･ｮｴ＠ SPAAK pense actuel-­
lement qurune reunion des Ministres, au moment du depot du 
rapport, n 1aurait aucun sens, puisqu 7elle ne permettrait 
pas une discussion ｳｾｲｩ･ｵｳ･Ｎ＠ Nous partageons entieremerrt 
cet avis. M. le ｐｲｾｳｩ､･ｮｴ＠ SPAAK pense que la ｲｾｵｮｩｯｮ＠ des 
Ministres pourrait avoir lieu quelques semaines apres le 
､ｾｰｯｴ＠ du rapport, soit fin mai ou debut juin. Les ､ｾｬ･ｧｵ･ｳ＠
h.ollandais ont rappele qu 1il y a des elections aux Pays-Bas 

------- ---------err-ju-± n---e-t- --on-t--1-a-i S-S-8-----e-nt-endre _ ｟｟｟ｱ｟ｵ｟｟･｟Ｎｾ｟･｟｟｟ｑ｟｟｟ｊｩｬｩｮＮｩﾧｊＺＬﾣ｟ｧﾧ＠ __ _g_g_!, _}le 1 e -
ment en fonction airneraient encore pouvoir discuter 1-e-----r--a-:-p----------------------­
port. 

• •••• 
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. On croit done pouvQir admettre que, sauf im­
prevu, la reW1ion des r.iinistres pourrait se tenir vers la 
fin du mois de mai. 

A ｅｲｑｾ･ｬｬ･ｳＬ＠ lors de ia reunion des 11 et 12 
fevrie:?:' dernier, on avait egalement convenu que les I·1inis­
tres d.es Affaires Economiques ainsi ·que-Te·s-Iv1inistres de 
l'Agriculture.des Six Pays seraient ｣ｯｮｶｯｱｵｾｳＬ＠ soit dans des 
reunions separees, soit ensemble avec les Ministres des Af-

i- j .-'(._ faires Etrangeres. Me le President ·sPAAK n'a plus rappel€ 
1 ｾＯ［ＯＺ＠ ｌﾷｊﾷ］Ｂｾｊ＠ explici tement cet te Ｍｾｾ｣ｩｳ＠ ion. · 

II. APPRECTATION DE LA rlETHODE DE TRAVAIL. 

Nous·avons ､･ｪｾ＠ eu l'occasion de ､ｩｾ･＠ notre 
ｦ｡ｾｯｮ＠ de voir au sujet de la methode ､ｾ＠ travail employee. 
Nous pensons que beaucoup de temps a ete perdu par des tra­
vaux de commission, du resultat desquels on n'a tenu aucun 
compte. 

Dans la reunion des ChefS--d-e ae1-e-gat1on-,-c--e--­
fut M. URI qui menait ｾ･＠ jeu, avec ltapp·robation et ltappui 
de N. le President SPAAK. La fa<;on de penser et de proceder 
de Ivi. URI es-t suffisamment connue et nous avons d'ailleurs 
､･ｪｾ＠ exprime notre ｯｦ｡ｾｯｮ＠ de voir ｾ＠ ce sujet. 

Dans les conversations privees, la plupart 
des Chefs de delegation se sont plaints non ｳ｡ｮｾ＠ une certai­
ne amertume au sujet de 1' attitude de rv1. URI, mais en seance 
personne n'a ｯｳｾ＠ se ｰｲｯｮｯｮｾ･ｲ＠ ｾ＠ ce sujet. Il parait cepen-. 
dant que les Ministres neerlandais ont ｰｲｾｳ･ｮｴ･＠ des observa­
tions a ce sujet a M. SPAAK, lors de la derniere reunion de 

--------------.. _______ l!.O_ .. ｾｅ｟ｾ｟ｧ｟ＮａＮ＠ a Paris • 

M. le. President SPAAK semble ｲｾ･ｩｩＭ･ｭ･ｩｩｴＭＭ･ｮＺＮＺＭﾭ

voute par M. URI. Sa ｦ｡ｾｯｮ＠ de penser hardie, sa conception. 
europeenne plaisent a M. SPAAK. La science - ou la pseudo­
science, comme .disent d'aucuns- de M. URI, semble fortement. 
impressionner I'-L. le President SPAAK· qui, par ailleurs, de-
clare toujours se mefier des experts. . 

• • • • • 
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. Le projet de rapport sera done ･ｳｳ･ｮｴｩ･ｬｬ･ｮｾ･ｮｴ＠un plan URI, et _les Chefs de delegation ne pourront y apporter que des retouches de detail. On pourrait dire que cette ｦ｡ｾｯｮ＠de prcceder en revient' en derniere analyse' a forcer quelquc: 
ｰｾｾ＠ Ｑｾ＠ oai n aux Chefs. de delegation, ｾ｡ｩｳ＠ Ｚｰ･ｵｴＭ･ＺＧｾｲ･＠ M •. le. ｐｲＨｾﾭSleien-c SPAAK pense-t-l1 quo, pour arrlver a un resultat., 11 n'y a pas d'autre methode possible. 

QUESTTONS QUI NODS PREOCCUPENT PLUS SPECI.t\.LEHENT. 

Dans les grandes lignes,. i1 ne nous sera ｧｵｾｲ･＠possible dfimposer notre ｦ｡ｾｯｮ＠ de voir aux autres partenaires. Aussi devrons-nous nous appliquer plus specialement a ·veil1er . sur nos ｩｮｴ･ｲｾｴｳ＠ particuliers, nous semble-t-il. Nous devrons examiner les points ou nos interets legitimes e.t vitaux ne nous permettent pas de .faire des concessions au-dela d'un certain point·. 

a) Question agricole. 

Cette question a fait ｬｾｯ｢ｪ･ｴ＠ du rapport ､｡ｾ€＠
du 13 mars 1956, ref.: 1/G- RE 143. 

b) Questions sociales. 

Nous devrons attendre le projet de rapport. pour voir jusqu 1 a quel point il tient compte de nos deside­rata. 

c) Euratom. 

Dans l'Euratom, nous ne pouvons rien apporter, ni ､･ｳＭｾｭ｡ｴＭｩＺ･ｲ･ｳ＠ premieres, ni des installations, ni des con­-na i-ssances .--Ne>us auro ns Ｍｰ｡ｲＭＭｇｇｮｴＴＧＭ･ＭＭ､･ｳＭ｣ｨ｡ｲｧ･｟ｳｾ＠ ｾＭｩｮ｡ｲｌ｣ｩ｟･｟ｲ｟･Ｎｳ｟＠ __ a supporter. 

Il semble cependant difficile de ｲ･ｾｴ･ｲ＠ en de­hors de l 7 Euratom. C e sera it pe ut-& tre fair e preuve du mGr::te esprit qui aanime ceux qui, vers la fin du siec1e dernier, n'ont pas vou1u de chemin de fer. 

• • • • • 
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J.:Iais, en adrnettant le principe que nous devoLs 
adherer a une organisation en matiere nucleairE;,. la· question 
reste ouverte de savoir si l 1 Euratom est !'organisation qui 
no us convien t le mieux. Pour nos be so ins luxembourgeois, · 
1

7 o::.
1

ganisation projetee par 1 1 O.E.C.E. oorait ｰ･ｵｴＭｾｴｲ･＠ ｰＱｴＮｾｳ＠
｡､ｾｱｵ｡ｴ･Ｎ＠ Kais une telle solution ･ｳｴＭ･ｬｬｾ＠ possible sur le 
plan politique ? · 

d) Contributions ｦｩｮ｡ｮ｣ｩｾｲ･ｳＮ＠

. La creation de ｣･ｲＮｾ｡ｩｮｳ＠ fonds et l 1 alimenta-
tion de certains budgets nous.,impbserdnt des charges finan­
cieres. Sur le vu du projet de rapport, nous devrons cher­
cher a evaluer les charges financieres qui resulteraient 
p·our nous du marche commun et de cl 'Euratom. 

I 

el-Institutions. 

C'est sur le plan des institutions que nous de-
vrons etre particulierement vigilants. -

Il ｾｳｴ＠ exact que, dans· les 150 millions qui 
constitueront le marche commun des Six, nos 300.000 habi­
tants ne representent pas grand' chose. Notre apport econon:i­
que au marche commun est vraiment minime. Notre siderurgic 
est integree dans la C.E.C.A. Pour notre agriculture, nous 
devrons demander, le cas ｾ｣ｨｾ｡ｮｴＬ＠ un ｲｾｧｩｭ･＠ ｳｰｾ｣ｩ｡ｬＮ＠

M. URI nous a dit recemment : "je serais ·drac­
cord pour ·vous accorder tout ce que vous demandez en parti-
culier - mai s alors laissez-nous tranquilles sur le plan 
generaltr. Cela veut dire : dans le traite meme, on mettr2. 
les clauses qui vous donnent satisfaction pour votre agri­
culture; alors vous avez ce que vous demandez; Dais vous 

.. n 1 avez plus le ､ｲｯｩｴ｟､ｾ＠ VOlJ.S ＨＩｧｾｾｰ･ｲ＠ ___ de la gestion ｭ･ｲｲｾＮ･＠ ciu 
-- ｾＭＭＭＮＺ｟ｭ｡ＭｲＺＭＭｇｬＺｬＭＥ＠ ｾ｟｣ｯｭｭｵｮ｟Ｌ＠ __ pui_s_que __ ｹ｟ｑｊ､ｾ｟ｬＱｾ＠ ｙ｟ﾧＮ｟ｑｰ｟ＹｲｾＡＳＭｾｾＭＡＺｾｾｾＭｾｾ＠ . 

Ce que M. URI a di t d 'une ｦ｡ｾ＠ on assez brutale 
et cynique, a perce a differentes reprises lors des discus­
sions sur le S' institutions. 

. .... 
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Il se pose tout d'abord la question de savoir si ncL.lS entrons dans le marche commun en tant ou 'Etat sou­
verain ou COYrlD18 partenaire de l'U.E.B.L. Ducote belge, cetts derniere faqon de voir se manifeste par ＺｮｯｲＮｾ･ｮｴｳ＠ avec une cer·taine insistance .. Nous avons toujours declare for­
ｭ･ｬｬ･ｾ･ｮｴ＠ ne pas pouvoir admettre pareille ｦ｡ｾｯｮ＠ de voir. 
ｊｵｲｩ､ｩ｣ｾｵ･ｭ･ｮｴＬ＠ le Traite d'Union Economique conclu en 1921 ne sc.urait donner un pareil droit a la Belgiqae. Il est vrai que dans le Benelux, il seillble y avoir eu quelques flottements a ce sujet (voir notalil.ment la Convention de 

ｾ＠ Londres du 5 septembre 1944) ,- qui cependant ne pourraient 
r_ cre.er un precedent val able. D 'un autre cote, le precedent de la C.E .c.A-. est bien clair pour prouver que nous avons 

garde notre entiere au tonomie en cette matiere. 

Nous avons personnellement l'impression qutA 1' origine de ces. discussions, il y a les eli vergences de vue au s uj e t de la concepti on d u march e c ommun. ?·.I. 1 e pre­sident SPAAK et d'autres encore semblent penser - meme stils ne le disent nas ·exuressement - que. le marche commun 
Sera constitue par lrense;ble des ･｣ｯｮｾｭｩ･ｳ＠ qui devront fai­re un-tout; si les Etats sont encore necessaires pour -arri­
ｶ･ｾ＠ a ｾ｡＠ constitution du marche commun, ils devront cepeQ-d & n t j 0 ue r- -de 1ir<yirrs- -err--mo±ns--un--r-$-1 e ｾｲｲｳＭ i-e---m-ar c he- --co-mmu-n-,-- -- - -pour disparal.tre peut-etre completement a un stade ulte-rieur. crest_parce que l'on ne joue pas cartes sur table 
quant a CeS questions fondamentales que les discussions sur les institutions semblent parfois confuses et peu logiques. 

Si 1' on adn1et evidem1r1ent que, dans le mar'che commun, c 1est uniquement le volmne economique qui compte 
et que la notion de souverainete nationale est un mal ou'on de-vra --chercher a elim-iner' on arrive assez logiquement ·a la conclusion que pour le Luxe:r.1bourg il ne reste guere de place dans le s institutions . de-la co-rnmun-atl.-t-e-.-

Pour notre part, nous crayons que cette ｦ｡ｾｯｮ＠
de voir les ｣ｨｯｳ･ｾＮ･ｳｾ＠ inacceptable. Nous devrons maintenir 
le principe de· la souverainete nationale. 

. ..... 
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Evidermnent, nous devon::J etre en meme temos a ｳｳ･ｾ＠ｲｾ｡ｬｩｳｴ･ｳ＠ oour nous rendre comnte de notre imoortance.dans la ｣ｯｭｭｵｮ｡ｵｴ･ｾ＠ vis-a-vis de nos partenaires. Nous lie saurions refuser le ｲＭｲｾＧｬ｣ｩｯ･＠ de la pond-e_r::tj_on ou'il:IDlicite!·nent ｮｾＩｵｓ＠ＲＮｖＰｾＱｓ＠ d T a{-lleurs dej<J. acCepte lors de la reunion sles 11 et 12 f§vrier 1956. Mais il ｦｾｵ､ｲ｡＠ que la ｰｯｮ､ｾｲ｡ｴｩｯｮ＠ s6it juste et equitable. Si nous ne desirons pas imposer notre vo lont e a nns grands partenaires, nous ne pourrons cependant pas ｡､ｭ･ｾﾭtre que ceux-ci, a leur tour, puissent avoir la ｰｯｳｳｩ｢ｩｬｩｴｾ＠de nous leser dans nos interets vitaux. -

Sur le vu du proj e-t de rapport, nous devrons _chercher ｾ･ｳ＠ solutions ｣ｯｮ｣ｲｾｴ･ｳ＠ que nous ｰｲｯｰｯｳ･ｲｯｮｳｾ＠

f) Notre £OSition dans le marche ｣ｯｮＮｧｮｵｾ＠

. On dit, a juste titre, que le marche commun ame-ne des a vantages et que, en consequence, il faut aussi accep­ter les desavantages. 

ｬｾＧｬ｡ｩｳ＠ pour nous, la question se pose peut-etre cttune faqon differente que pour les autres pays. Les avanta­ges qu-e nous pourrons retirer du marche commun sont encore ｡ｾｳ･＠ z-- probiemat±-que--s--;;;--s-auf-pour- certai ne·s ·e:ntrepri ses de _ - - -l'industrie rooyenne - tandis que nous ｾｯｹｯｮｳ＠ d'ores et ､ｾｪａ＠les risques dans certains secteurs et les charges en general. 

Il ne faut pas que le marche commun soit pour nous un marche de dupes. 

- Si le marche commun se fait, il sera pratique­ment impossible pour nous de ne pas y entrer. l\1:ais nous de­vrons faire comprend-re a nos partenaires que nous devo:as pou-vo ir sur vi vre - ｭｾｭ･＠ comme Eta t. -

IV. PERSPECTiv'"ES ｇｅｎｅｒｾｅｓＮ＠

Une premiere constatation oui doit ｾｴｲ･＠ faite, c'est que le rapport qui est en train ､Ｇｾｴｾ･＠ elabore, a ete dis cute, en grande partie, en vase clo-s. On a 1 'impression que, 

. . . . . 
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d2.ns certc..ins pays du mains, lravis des ministerss "technio'J.esn n 1 a pas ｾｴｾ＠ pris au nta, en taus cas, pas ｾｴｾ＠ pris en ｣ｯｮｳｻ､ｾﾭration. ｄｾｳ＠ que le rapport ｳ･ｾ｡＠ ｰｵ｢ｬｩｾＬ＠ la discussion se ｦ･ｲｾ＠a_'J. grc:nd Jour; alors, de nombreux points de vue pourront ｾｴＺＺＧＺ［＠cr1anges. 

Le ma.rch8 commun ne se fera,pas, sril n'y a pas une ｶＶｬｯｮｴｾｾｯｬｩｴｩｱｵ･＠ dele faire, ｶｯｬ｡ｮｴｾ＠ assez forte oour vaincre tous les obstacles d'ordre technique. Cette v6lon 7 · ｩｾ＠ politiq0e existe-t-elle actuellement dans taus les six Etat$ ? Il est permis d 1 en ､ｯｵｾ･ｲＮ＠

L'Italie, la Belgique et les.Pays-Bas veulent tant 1e marche commun que ltEuratom. La Belgique et les Pays­Bas ne veulent pas faire 1 'Eurat'om 'si le marche commun ne se fait pas en mem? temps. 

La France veut l'Euratom. Mnis pour le marche cornmun, il semble subsister beaucc:iup d 1hesi tations .. Les infor­mations de ces derniers temps - et ｮｯｴ｡ｭｭｾｮｴ＠ certaines decle.­rations de :Mo le Ministre PI?-lEAU - permettent de conclure oue la France n'est guere disposee a faire le marche commun en ·ce moment. Les difficult es que la France_- .conna!t actuellement -e1=1 Afrique du Nord pourraient, nous semble-t-il, a voir une cer-
｟ｴｾｾｮ･＠ ｩｮｦｬｵｾｮ｣･＠ sur la decision ｦｲｾｮｾｾｩｳ･＠ e11_ l<; Ｚｰｲ･ｾ･ｮｴ･＠ ma­tJ.ere. Ou bJ.en le Parlement franqals etre am-ene -a. dJ.:re que maintenant, et plus que jamais, il he cedera aucun droit de SOUV8rainete. Mais l'effet psychologique pourrait ｾｴｲ｡＠ egale­ment en sens·contraire. Il ne nous semble pas tout a fait ex­clu quTa un certain moment, une majorite au Parleoent proclG.­me que la France, ｡ｰｲｾｳ＠ avoir perdu l'Asie_ et l'Afrique, doit au mains chercher a garder sa position en Europe. 

La Republiqtie Federale d'Allernagne est pour le . rr1arche coriimun. Elle est ｭｯｩｮｳＭ､Ｚｴｳｰｯｳ･Ｍ･ＭＭＭｰｯｵｲＭＭＱｾＧＭｅｵｲ｡ＭｴｯｭＭＮＭＭｂ｡ＭｮＭｳ＠ ----------ｾＭＭＭｮｯｳＭ｡･ｲｮＱＮ･Ｍｲ･ｳＭｲ･ｵｮｩｯｮｳ＠ -d-es-- Chtrfs--ct-e-u-ele-ga-t±on-,- -1-e- ､Ｍ€ｾ｢ｾｧｵＭ･＠ -'al--------­lemand a souleve - d'une fa"on assez inattendue - des diffi-cultes A propos de l'Euratom, sur une question qui, a ｰｲ･ｭｩｾｲ･＠vue, semble assez secondaire (location ou vente des ｭ｡ｴｩｾｲ･ｳ＠fissiles enrichies), disant que si.le principe de la vente· n'etait pas admis, l'Allemagne ne pourrait accepter l'Euratom. 
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On S8 demande si, en cetce m2tiere, 1 1 Al1emagne a cies raisor:s 
d'agir au

1
elle ne veut avouer. Ou bien veut-elle faire sauter 

le projet de l'Euratom po1.1.r cnercher une ｡ｵｴｲ･ｾ＠ solution ? 
Ou oien pensa-t-elle tout simplement - comme certain.s experts 
le pensent ｾｧ｡ｬ･ｭ･ｮｴ＠ - que le projet d'Euratom est d'ores et 
deja depa sse par le s evenements et. notamment par la recente 
ｾｶｯｬｵｴｩｯｮ＠ de la politique des.Etats-Unis en cette ｭ｡ｴｩｾｲ･＿＠

En ｲｾｳｵｭ･Ｌ＠ nous pensons que s'il n'y a pas, 
dans l.es Six Pays, une vo lont e poli tique commune d 1 agir, il 
n'y aura ni marche commun, ni Euratom. 

I 
\..___/ 


